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Point 64 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DES SYSTÈMES NATIONAUX DES DROITS DE LA PERSONNE

DANS LES ÉTATS MEMBRES ET APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES 

DÉFENSEURS DU PEUPLE, LES PROTECTEURS DU CITOYEN, LES PROCUREURS

OU LES COMMISSAIRES DES DROITS DE L’HOMME (OMBUDSMEN)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2221 (XXXV-O/06) intitulée: «Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)», laquelle reconnaît l’importance des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne pour la préservation des droits de la personne humaine, 
VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.    /06),
PRENANT EN COMPTE que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, les États membres ont proclamé les droits fondamentaux de la personne humaine sans faire de distinction fondée sur la race, la nationalité, les croyances, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou de toute autre nature, l’origine nationale, le statut économique, la naissance ou toute autre condition sociale, 

RÉAFFIRMANT que les États membres, recourant à des moyens adéquats,  ont reconnu  le caractère universel, indivisible et interdépendant des [de tous les]
/ droits de la personne et l’obligation de respecter et de protéger les droits et les libertés fondamentales de la personne humaine,  


[RAPPELANT que la Déclaration et Programme d’action de Vienne émanées de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a réaffirmé, en son paragraphe 10, le droit au développement],
/
PRENANT EN COMPTE que les systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne ont pour objectif fondamental de sauvegarder les droits de la personne humaine,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme, «Principes de Paris», adoptés par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies par sa résolution 48/134, du 20 décembre 1993,
RÉAFFIRMANT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne dont les organismes jouissent de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation, dans la ligne des engagements contractés par chaque État, et fonctionnent en tant qu’entités subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,
PRENANT EN COMPTE que les États membres ont pour obligation de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales sans distinction fondée sur les particularités nationales régionales, ainsi que sur les divers patrimoines historiques, culturels et religieux de tous les États,  indépendamment de leur système politique, économique, culturel et social, et reconnaissant que la démocratie est une valeur universelle, et qu’il n’existe pas de modèle unique de démocratie,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1505 (XXVII-O/97), AG/RES. 1601 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1670 (XXIX-O/99) par lesquelles l’Assemblée générale a reconnu la tâche qu’accomplissent les Ombudsmen dans le Continent américain, figure reconnue dans les législations des États membres et qui portent les titres de défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme,
RAPPELANT ÉGALEMENT le message émis sur ce thème par la Commission des droits de l’homme de l’ONU par le biais de sa résolution 2005/74 “Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme”, par laquelle, en son paragraphe 12 “Se félicite que les institutions nationales continuent de convoquer des réunions régionales” et les encourage à continuer d’organiser, en coopération avec le Haut-commissariat des Nations Unies, “des activités similaires avec les gouvernements et les organisations non gouvernementales dans leur propre région”,
SOULIGNANT les travaux qu’accomplissent l’Association des défenseurs du peuple des Caraïbes, le Réseau des Institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple) et le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme), et la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen,
RAPPELANT que dans les résolutions susmentionnées, les États membres du Système interaméricain ont été exhortés à mener des actions visant à mettre les défenseurs du peuple, les défenseurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme dans le Continent américain en mesure de jouir de l’indépendance politique, administrative et financière requise,
PRENANT EN CONSIDÉRATION le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques adopté à Québec, plus particulièrement sa section qui traite du renforcement des capacités des institutions nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de la personne,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’importance fondamentale des systèmes nationaux des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits humains, dans le renforcement de l’État de droit et de la justice sociale en vue de la consolidation de la démocratie.
2.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent en toute indépendance politique, administrative et financière, les Ombudsmen ou défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme dans les pays du Continent américain au titre de la promotion et de la protection des droits de la personne.
3.
De recommander aux États membres qui ne sont pas dotés des institutions faisant l’objet de la présente résolution, d’envisager la possibilité de les créer et de les mettre en fonctionnement dans le cadre de leur système juridique.
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4.
D’encourager les gouvernements et les organes du Système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain.
5.
De renouveler l’appui de l’Organisation des États Américains (OEA) aux travaux que mènent la Federación iberoamericana del Ombudsman (Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen), l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple) et le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme).
6.
De réitérer à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans la présente résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence. 
7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-huitième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, tâche qui sera accomplie en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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Proposition de la Délégation du Mexique.


Paragraphe ad referendum de la Délégation des États-Unis d’Amérique. 
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